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Résumé


Dans la continuité de la réglementation thermique RT 2012, une nouvelle réglementation environnementale est entrée en vigueur début 2022 dans le domaine du bâtiment, la RE 2020, tournant majeur dans la construction neuve. Les émissions carbone seront désormais comptées et limitées, au même titre que les consommations d’énergie. Ces obligations entraînent des changements de conception beaucoup plus marqués que les réglementations antérieures, qu’il s’agisse de la limitation du recours au gaz pour le chauffage ou de l’incitation à l’utilisation du bois et autres matériaux biosourcés.


Le parc existant de bâtiments est par ailleurs vieillissant, sa rénovation est également un enjeu majeur pour la transition écologique – il fait lui aussi l’objet de réglementations incitatives et contraignantes de plus en plus nombreuses (RT Existant, plan pluriannuel de travaux, interdictions de location pour les passoires thermiques, incitations sous forme de primes d’État, etc.).


Cet ouvrage très complet s’adresse à tous ceux qui ont un projet de construction neuve ou de rénovation. Après avoir détaillé le contenu des réglementations, listé les obligations qu’elles engendrent et expliqué leur mise en application, il leur propose un mode d’emploi détaillé étape par étape pour mener à bien leur projet dans le respect des nouvelles exigences environnementales, qu’il s’agisse de maisons individuelles ou de copropriétés.


L’auteur


Les auteurs, Lara Laugar et Dimitri Molle, sont respectivement cheffe de projet et fondateur de Sénova qui, en construction neuve, intervient en tant que bureau d’études thermiques, environnement et fluides. Également agence de maîtrise d’œuvre spécialisée dans la rénovation énergétique des bâtiments intégrant en son sein toutes les compétences nécessaires à la réussite de tels projets, Sénova, par ailleurs organisme de formation, intervient dans toute la France (www.senova.fr).
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Avant-propos


Année après année, les scientifiques nous alertent plus intensément sur le réchauffement climatique, ses causes et ses conséquences. Dans son sixième rapport d’évaluation (dont le premier volet est paru le 9 août 2021), le GIEC confirme qu’il est encore possible de contenir le réchauffement climatique en dessous de 1,5 °C (selon un scénario plutôt optimiste), c’est-à-dire à l’objectif fixé dans l’Accord de Paris (COP 21). Toutefois, les experts nous rappellent que, pour cela, il faut non seulement arrêter d’augmenter les émissions de gaz à effet de serre, mais plus encore les réduire de 50 % d’ici à 2030, puis atteindre des émissions nettes à zéro en 2050. Ils précisent que cela passe par des changements radicaux, c’est-à-dire une remise en question profonde de nos modèles.


En France, l’usage des bâtiments représente 46 % de la consommation d’énergie finale et près du quart des émissions de gaz à effet de serre. À cela, s’ajoutent les émissions liées à la construction des bâtiments qui peuvent représenter l’équivalent de trente années d’émissions liées à l’usage.


Dans le rapport spécial sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5 °C, publié le 8 octobre 2018, les scientifiques signalent que les engagements de l’État, s’ils sont tenus, amèneront uniquement à réduire la croissance des émissions de gaz à effet de serre. Ils nous pressent d’agir : si nous tardons, même de 10 ans, nous connaîtrons des pertes irréversibles d’écosystèmes et des crises majeures toucheront les sociétés les plus vulnérables.


La transition écologique est un monde d’opportunités qui s’ouvre, c’est aussi un défi générationnel. Nous ne pourrons relever ce challenge qu’ensemble, grâce aux actions individuelles, aux actions des entreprises, aux actions des collectivités et aux actions des états.


L’État français se mobilise plus fortement depuis un ou deux ans, en mettant sur pied une série de réglementations nouvelles pour essayer de mieux répondre à ce défi :


/en construction, la Réglementation Environnementale 2020 ;


/en rénovation, la loi sur la transition énergétique pour la croissance verte a été suivie de la loi relative à l’énergie et au climat (novembre 2019), du plan de relance France Relance (septembre 2020) et de la loi portant lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience face à ses effets (août 2021).


De leur côté, les individus sont de plus en plus nombreux à chercher à réduire l’impact environnemental de leur logement en visant des objectifs supérieurs aux réglementations, dans un souci écologique mais pas uniquement : l’intérêt général rejoint de plus en plus souvent l’intérêt individuel, que ce soit pour la valeur à long terme des biens, le confort et le cadre de vie ou les charges énergétiques.


Les entreprises et professionnels du bâtiment ont également un rôle important à jouer. Ils doivent a minima se tenir au fait de ces évolutions pour pouvoir adapter leur offre et leur pratique. Les entreprises peuvent également avoir un rôle plus radical en stimulant la transition écologique sur chaque projet.


À qui l’ouvrage est-il destiné ?


Si vous portez un projet de construction ou de rénovation de maison, cet ouvrage vous permettra de comprendre les réglementations qui s’appliquent à votre projet et vous donnera des informations concrètes nécessaires à sa conception, qu’il s’agisse de respecter la réglementation ou d’aller plus loin.


Si vous possédez un appartement en copropriété et que vous vous questionnez sur une éventuelle démarche de rénovation performante, il vous aidera à appréhender les enjeux liés à la rénovation énergétique d’une copropriété, et vous guidera de A à Z dans la démarche.


Enfin, si vous êtes un professionnel de la construction ou de la rénovation, cet ouvrage simple et complet sera un outil pratique pour vous mettre à jour sur les enjeux écologiques et réglementaires s’appliquant à vos projets :


/si vous intervenez uniquement en construction, nous vous invitons à vous ouvrir à ce qu’il se passe côté rénovation – en effet, le marché de la construction neuve pure est voué à décroître du fait de son impact sur l’artificialisation des sols et de ses émissions carbone (supérieures aux émissions d’une rénovation qui réutilise tout le gros œuvre) ; en revanche, le marché de la rénovation globale et performante est assuré de se développer fortement au cours des vingt prochaines années sous la contrainte de la transition écologique et d’un parc immobilier vieillissant ;


/de la même manière, si vous intervenez uniquement en rénovation, s’intéresser à la RE 2020 peut vous permettre d’alimenter votre vision des futures réglementations en la matière.


À propos de l’auteur


Cet ouvrage a été rédigé par l’équipe de Sénova. Sénova est une entreprise à mission1 dont le but est d’être un moteur de la transition écologique des bâtiments. En construction neuve, Sénova intervient en tant que bureau d’études thermique, environnement et fluide ; en rénovation, c’est une agence de maîtrise d’œuvre spécialisée sur la rénovation globale et performante des immeubles de logements, qui intègre en son sein toutes les compétences nécessaires à la réussite de tels projets.


Au-delà de son cœur de métier, Sénova est aussi un centre de formation et s’engage à diffuser ses connaissances au plus grand nombre à travers des ouvrages2, des guides pratiques, des conférences ou des modules pédagogiques. En particulier, Sénova a développé une école de formation aux métiers de la rénovation énergétique destinée aux particuliers en reconversion professionnelle ou aux entreprises.


Sénova intervient dans toute la France (www.senova.fr).





1 Le terme « entreprise à mission » désigne les nouvelles formes d’entreprises qui se donnent statutairement une finalité d’ordre social ou environnemental en plus du but lucratif.


2 Sénova est auteur de l’ouvrage RT 2012 et RT Existant (2011, 2013, 2015), paru chez le même éditeur.
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De la RT 1974 à la RE 2020 : histoire des réglementations


Les grands enjeux


Forte des recherches du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), la communauté internationale a régulièrement pris des engagements pour lutter contre le changement climatique, maîtriser les consommations énergétiques et réduire les émissions de gaz à effet de serre : Convention de Rio, Protocole de Kyoto, Accord de Paris, etc.


En France, les engagements se traduisent dans la Stratégie nationale bas carbone (SNBC), qui guide l’État dans l’adoption de nombreuses mesures tous secteurs confondus.




Les consommations d’énergie en France


En 2017, la consommation énergétique nationale se répartit comme suit.


/Bâtiment (résidentiel et tertiaire) : 46 %.


/Transports : 32 %.


/Industrie : 19 %.


/Agriculture-pêche : 3 %.


L’énergie consommée dans le secteur résidentiel et tertiaire est principalement utilisée pour le chauffage, le refroidissement et l’éclairage des bâtiments.


Source : SDES – « Bilan énergétique de la France 2017 » – avril 2018.





Le secteur du bâtiment est le plus fortement touché par ces mesures. À la fois polluant et énergivore, il représente à lui seul près de 46 % de la consommation énergétique nationale, et est responsable de 28 % des rejets de gaz à effet de serre. Mais contrairement au cas des transports, où la marge de progression à court terme sur les consommations est faible, des solutions permettent de réduire très fortement les consommations et les émissions liées au bâtiment. Ce secteur est donc le plus énergivore mais aussi celui sur lequel les améliorations unitaires peuvent être les plus importantes. Il constitue, de ce fait, le principal gisement de progrès immédiat.




Les émissions de gaz à effet de serre en France


En 2018, les émissions françaises de GES se répartissent comme suit.


/Transports : 31 %.


/Bâtiment (résidentiel, tertiaire, institutionnel et commercial) : 19 %, 28 % si on y ajoute les émissions liées à la production d’énergie consommée à l’intérieur.


/Agriculture et sylviculture : 19 %.


/Industrie manufacturière et construction : 18 %.


/Transformation de l’énergie : 10 %.


/Traitement centralisé des déchets : 3 %.


Source : Citepa, rapport Secten 2020 et SNBC1 – Édition mars 2020 – Ministère de la Transition écologique et solidaire





Ainsi, afin de maîtriser les dépenses énergétiques des bâtiments et de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre, les gouvernements successifs ont mis en place des réglementations thermiques et environnementales (RT/RE). Elles forcent les professionnels du bâtiment (constructeurs, architectes, industriels, etc.) à faire évoluer leurs habitudes en concevant et construisant des bâtiments toujours plus performants. À noter toutefois que la réglementation n’est pas un but à atteindre mais uniquement une « voiture-balai » qui s’assure d’une performance minimale des constructions. Nous ne pouvons que vous recommander de ne pas vous en satisfaire et de chercher à être plus ambitieux.


Même si le cœur de l’enjeu se situe sur le parc existant de bâtiments (voir les chapitres 10 et 11), c’est au moment de la construction qu’il est le plus simple de rendre un bâtiment performant et que l’État a le plus de prise. Avant l’apparition de la RT Existant, les réglementations thermiques ne concernaient que les constructions neuves ; encore aujourd’hui, les exigences posées sur la construction (RE 2020) sont beaucoup plus fortes que celles posées sur la rénovation. Toutefois, on peut considérer qu’elles sont en « avance de phase », car les exigences en rénovation finissent toujours par suivre celles de la construction qui fait alors office de « laboratoire » et permet la montée en compétences de tous les acteurs.


Les dates et les évolutions


La première réglementation thermique (RT 1974, entrée en vigueur en 1975) a été instaurée par le Premier ministre, Pierre Messmer, sous la présidence de Georges Pompidou au lendemain du premier choc pétrolier en 1973. À l’époque, la hausse brutale des prix de l’énergie déclenche la première prise de conscience de la nécessité d’économiser l’énergie lorsque cela est possible. La RT 1974 s’appliquait uniquement aux bâtiments neufs d’habitation : elle rendait obligatoire le fait de prévoir une fine couche d’isolation pour réduire les déperditions thermiques et d’installer un appareil de régulation automatique du système de chauffage.


En 1982, une deuxième réglementation thermique succède à la RT 1974. Cette RT 1982 renforce l’exigence d’isolation de l’enveloppe et ajoute une exigence de besoin de chauffage maximum, sans toutefois s’occuper de la performance des équipements de chauffage.


La troisième réglementation thermique est entrée en vigueur en 1988 (RT 1988) et vient compléter la RT 1982 en y incluant des exigences de performance minimale sur les équipements et systèmes (rendement de chauffage, par exemple) afin de réduire les consommations.


La réglementation thermique suivante date de l’année 2000. C’est un vrai tournant dans la réglementation : les bâtiments non résidentiels sont eux aussi concernés. Comparée à la RT 1988 qui instaurait uniquement une exigence de moyens (avoir au minimum x cm d’isolant sur les murs et un chauffage avec un rendement supérieur à y %), elle s’exprimait pour la première fois sous forme de performance globale à atteindre (et nécessitait donc un calcul complet pour en vérifier la conformité). Par ailleurs, la RT 2000 visait non seulement la diminution des consommations d’énergie mais aussi, pour la première fois, l’optimisation du confort d’été.


Le 1er septembre 2006, la RT 2005 succède à la RT 2000, avec un niveau d’exigence accru. Elle s’inscrit toutefois dans la continuité de cette dernière avec des exigences de performance globale tout en respectant des garde-fous.


La RT 2012 est, quant à elle, entrée en application le 1er janvier 2013 pour tous les bâtiments chauffés. Elle fut un véritable « saut énergétique », car elle imposait de diviser par trois la consommation moyenne des constructions neuves : de 150 kWhep/(m².an) en moyenne pour les bâtiments RT 2005, on est passé à 50 kWhep/(m².an). Les précédentes réglementations thermiques n’avaient permis, en 30 ans, de ne diviser que par deux les consommations énergétiques moyennes des constructions neuves.
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Frise chronologique des réglementations thermiques avec les principaux éléments déclencheurs.





Pour une meilleure lisibilité vous pouvez télécharger cette chronologie au format PDF : https://www.editions-eyrolles.com/dl/0100017


La RE 2020, enfin, entre en vigueur le 1er janvier 2022 pour les bâtiments à usage d’habitation seulement en France métropolitaine. En ce qui concerne les bâtiments à usage de bureaux ou d’enseignement primaire ou secondaire, en France métropolitaine, l’entrée en vigueur est prévue au 1er juillet 2022. Incontestable révolution dans le monde du bâtiment, cette réglementation n’est plus seulement thermique mais élargie à l’impact environnemental des constructions. Pour cette raison, le gouvernement a choisi de l’inscrire sur le long terme en fixant un cap clair et une trajectoire progressive : la RE 2020 sera progressivement de plus en plus exigeante, depuis son entrée en vigueur en 2022 et jusqu’à 2031, avec trois jalons prévus en 2025, 2028 et 2031 qui constituent autant de marches de rehaussement des exigences.


En bref, depuis la création de la première réglementation thermique, cette dernière n’a jamais cessé d’évoluer, avec des exigences de plus en plus importantes. Renforcée au fil du temps (crise énergétique et prise de conscience écologique des gouvernements successifs) par un plafond de consommation énergétique de plus en plus faible, elle s’oriente maintenant vers une généralisation des bâtiments neufs à très faible impact environnemental tout au long de leur cycle de vie.


Les grandes nouveautés de la RE 2020


La très grande nouveauté de cette réglementation est qu’elle n’est plus seulement thermique mais aussi environnementale. En effet, ne sont plus uniquement prises en compte les consommations d’énergie mais également les émissions de gaz à effet de serre (en kgéqCO2/m²Sres) tout au long du cycle de vie du bâtiment.


Par ailleurs, contrairement aux précédentes réglementations qui étaient chacune en rupture par rapport à la précédente, puis figées jusqu’à la suivante, la RE 2020 est une réglementation incrémentale. À son entrée en vigueur, les exigences sont relativement accessibles (tout en étant quand même renforcées) et ne bloquent aucun mode constructif par rapport aux habitudes sous la RT 2012. Toutefois, les exigences se renforceront en 2025, puis encore en 2028 à des niveaux qui imposeront de faire plus de place au bois dans la structure des constructions (ossature bois en maison, mixage des matériaux en immeubles), au détriment du béton traditionnel.


Autre élément nouveau, face à l’enjeu croissant d’adaptation des bâtiments au réchauffement climatique, l’exigence de confort d’été a été largement améliorée avec la prise en compte d’un nouvel indicateur cumulé plus parlant : le degré-heure, ou DH.


Enfin, pour les bâtiments d’habitation, la surface de référence prise en compte dans la RE 2020 est maintenant la surface habitable et non plus la « surface RT » qui apportait de la complexité. Ce livre étant focalisé sur les bâtiments d’habitation, nous parlerons directement de surface habitable (Shab) et plus rarement de surface de référence (Sref) – cette dernière est la surface utile (et non habitable) pour les autres types de bâtiments.




Les nouvelles exigences de la RE 2020


La RE 2020 va conserver les deux principales exigences de résultats de la RT 2012, tournées vers :


/une bonne conception bioclimatique (Bbio) ;


/une faible consommation d’énergie primaire (Cep).


À cela s’ajoute l’apparition de nouvelles exigences de résultats :


/une faible consommation d’énergie primaire de provenance non renouvelable (Cep,nr) ;


/une faible émission de gaz à effet de serre de l’ensemble des composants du bâtiment et leur mise en œuvre évaluée sur 50 ans (Icconstruction) ;


/une faible émission de gaz à effet de serre liée aux consommations d’énergie primaire du bâtiment pendant 50 ans (Icénergie) ;


/une valeur seuil maximale de degrés-heures (DH) à ne pas dépasser.


Une grande partie des exigences de moyens de la RT 2012 sont conservées et, pour certaines, renforcées.





Élaboration de la RE 2020


Les premières étapes de la conception de la RE 2020 datent du 17 novembre 2016, lorsque Ségolène Royal et Emmanuelle Cosse décidèrent de préfigurer le standard du bâtiment performant de demain par :


/la création du label E+C- (énergie positive et réduction carbone) pour la construction de bâtiments exemplaires, à énergie positive et bas carbone, qui anticipe la future réglementation environnementale du bâtiment ;


/le lancement de l’expérimentation « bâtiments à énergie positive et réduction carbone », avec la signature de la convention des parties prenantes à cette expérimentation.


S’en est suivie une démarche d’expérimentation volontaire, à laquelle tous les maîtres d’ouvrage qui souhaitaient construire des bâtiments selon la méthodologie de l’expérimentation pouvaient participer. Le but était de tester la faisabilité technique et économique des solutions permettant la réduction des consommations énergétiques non renouvelables, le déploiement des énergies renouvelables, de systèmes énergétiques ou encore des techniques constructives à faible empreinte carbone. C’était la première fois qu’on intégrait l’impact sur les émissions carbone en plus de l’impact énergétique.


À partir de 2019, quinze groupes d’expertise ont été mobilisés pour prendre en compte les retours d’expériences E+C- et plancher plus précisément sur la RE 2020. L’État a présenté la première mouture de la réglementation en novembre 2020 pour mise en consultation auprès de tous les acteurs de la construction. Pour donner suite à cette consultation, l’État a présenté la deuxième mouture en février 2021. Les textes définitifs ont été publiés le 31 juillet 2021 (décret du 29 juillet 2021) et le 15 août 2021 (arrêté du 4 août 2021) au Journal officiel, après quelques ultimes arbitrages.


Entrée en vigueur de la RE 2020 et textes de loi associés


Les premiers textes de la RE 2020 sont le décret et l’arrêté relatifs aux exigences de performance énergétique et environnementale des constructions de bâtiments en France métropolitaine.


Le décret du 29 juillet 2021 fixe les exigences de performance énergétique et environnementale que doivent respecter les bâtiments neufs et extensions de bâtiments situés en France métropolitaine. Ce décret réorganise aussi le chapitre II du titre VII du livre Ier du code de la construction et de l’habitation. L’arrêté du 4 août complète ce décret en fixant les exigences de moyens (ou par éléments) que doivent respecter ces bâtiments. Il précise aussi la manière de fixer les cinq exigences de résultats (ou globales). Enfin, il définit la méthode de calcul des performances énergétique et environnementale des constructions de bâtiments d’habitation, de bureau ou d’enseignement primaire ou secondaire en France métropolitaine, au travers de trois annexes.


La réglementation environnementale 2020 entre ainsi en vigueur pour les permis de construire déposés depuis le 1er janvier 2022 pour les constructions neuves de logements collectifs et de maisons individuelles.


Ces deux textes de référence seront complétés par :


/les études de faisabilité des approvisionnements en énergie et les attestations ;


/le contenu et la vérification des données environnementales utilisées pour évaluer l’impact de la construction du bâtiment sur le changement climatique ;


/les facteurs d’émission et le ratio d’énergie renouvelable et de récupération des réseaux de chaleur ;


/les dispositions applicables aux constructions et extensions de petites surfaces, ainsi qu’aux constructions provisoires.


Au moment de la rédaction de cet ouvrage (novembre 2021), les dates de parutions de ces différents textes ne sont pas communiquées. Tous les textes de loi sont disponibles en téléchargement gratuit sur le centre de ressource dédié à la RE 2020 du bureau d’études Sénova (http://RE2020.senova.fr).


[image: image]





1 https://​www.​citepa.​org/​wp-​content/​uploads/​Citepa_​Rapport-Secten_​ed2020_​v1_​09072020.pdf https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/SNBC-2%20synthe%CC%80se%20VF.pdf
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Les grandes lignes de la RE 2020


Les bâtiments d’habitation soumis à la RE 2020


La RE 2020 est applicable à compter du 1er janvier 2022 pour les bâtiments d’habitation suivants :


/toutes les constructions neuves de maisons et de logements collectifs d’une surface habitable strictement supérieure à 50 m² ;


/toutes les extensions ou surélévations de maisons individuelles d’une surface habitable de 100 m² ou plus ;


/toutes les extensions ou surélévations d’immeubles de logements collectifs dont la surface habitable est supérieure à 150 m² ou dont la surface habitable est comprise entre 50 et 150 m2 et qui représente au moins 30 % de la surface habitable du bâtiment existant.


Une version aménagée de la RE 2020 sera également applicable à compter du 1er janvier 2023 pour les bâtiments d’habitation suivants :


/tous les bâtiments et extensions ayant une surface habitable inférieure à 50 m² ;


/toutes les extensions ou surélévations de maisons ayant une surface habitable inférieure strictement à 100 m² ;


/toutes les extensions ou surélévations d’immeubles de logements collectifs dont la surface habitable est inférieure à 150 m² et à 30 % de la surface habitable du bâtiment existant ;


/les habitations légères de loisirs ;


/les constructions provisoires.


D’ici au 1er janvier 2023, les dispositions de la RT 2012 continueront de s’appliquer pour ces bâtiments pour tous les cas cités précédemment.


À la date de la rédaction de cet ouvrage (novembre 2021), les dispositions « aménagées » qui seront applicables à ces constructions ne sont pas encore connues. Les ministres chargés de l’énergie et de la construction peuvent, par arrêté, définir des exigences alternatives pour certains des résultats minimaux.


Bien sûr, la RE 2020 s’applique également à d’autres types de bâtiments que ceux destinés à l’habitation mais, pour rappel, nous avons fait le choix de focaliser cet ouvrage sur la question des bâtiments d’habitation.


Les indicateurs clés et leurs significations


Les textes de la RE 2020 fixent les exigences de performance énergétique et environnementale des nouvelles constructions et proposent six critères principaux, axés sur les résultats.


L’efficacité énergétique minimale du bâti


Tout comme la RT 2012, la RE 2020 valorise la conception bioclimatique du bâti (voir le chapitre 4) : maximisation des apports solaires en hiver, de l’éclairage naturel, etc.


Coefficients Bbio et Bio_max


L’efficacité énergétique du bâti est caractérisée par le coefficient de besoin bioclimatique Bbio, exprimé en nombre de points. Il permet de mesurer la capacité d’un bâti à limiter simultanément les besoins en énergie pour le chauffage (Bch), le refroidissement (Bfr) et l’éclairage artificiel (Becl), et ce indépendamment des systèmes énergétiques et équipements choisis (ventilation, chauffage, refroidissement, eau chaude sanitaire, éclairage artificiel…).


Bbio = (2 × Bch) + (2 × Bfr) + (5 × Becl)


Les besoins de refroidissement sont calculés même si le bâtiment ne comporte pas de système de refroidissement. Le coefficient Bbio devant être le plus petit possible, les besoins en énergie pour l’éclairage doivent être fortement réduits, car ils sont multipliés par un facteur 5, contre seulement un facteur 2 pour les besoins de chauffage et de refroidissement. Ce coefficient doit obligatoirement être inférieur à une valeur maximale (Bbio_max) qui varie d’un bâtiment à l’autre selon la localisation géographique, l’altitude, la surface de combles, la surface moyenne et totale du bâtiment, l’utilisation du bâtiment et sa position vis-à-vis du bruit extérieur.


Bbio_max =


Bbio_maxmoyen × (1 + Mbgéo + Mbcombles + Mbsurf_moy + Mbsurf_tot + Mbbruit)


Pour les maisons individuelles ou accolées, Bbio_maxmoyen = 63 points. Pour les logements collectifs, Bbio_maxmoyen = 65 points.


Coefficient Mbgéo


Le coefficient Mbgéo varie en fonction de la zone géographique et de l’altitude du bâtiment. Il permet de compenser les diversités météorologiques entre les différentes régions françaises – réduire les besoins de chauffage et d’éclairage artificiel est en effet plus simple à Montpellier qu’à Strasbourg, la RE 2020 est donc « moins exigeante » pour les Alsaciens. Il en va de même entre Aix-en-Provence et Gap, qui sont proches géographiquement mais à des altitudes très différentes.


La RE 2020 découpe ainsi la France en huit zones comme le montre la carte ci-dessous.




[image: image]


Carte des zones climatiques de la réglementation.





Les fichiers météo de ces huit zones représentent des années types dont la constitution a été effectuée sur la base de fichiers annuels des données mesurées par Météo France sur la période de janvier 2000 à décembre 2018.


Coefficients Mbgéo en fonction de l’altitude et de la zone géographique du projet de maisons individuelles ou accolées




























	Altitude \ Zone climatique

	H1a

	H1b

	H1c

	H2a

	H2b

	H2c

	H2d

	H3






	< 400 m

	0,15

	0,2

	0,2

	-0,05

	0

	-0,1

	0,05

	-0,1






	400 m – 800 m

	0,4

	0,5

	0,45

	0,15

	0,3

	0,05

	0,1

	-0,05






	> 800 m

	0,75

	0,85

	0,75

	0,55

	0,65

	0,35

	0,25

	0,1







Coefficients Mbgéo en fonction de l’altitude et de la zone géographique du projet en logements collectifs




























	Altitude \ Zone climatique

	H1a

	H1b

	H1c

	H2a

	H2b

	H2c

	H2d

	H3






	< 400 m

	0,1

	0,2

	0,15

	-0,1

	0

	-0,1

	0

	-0,1






	400 m – 800 m

	0,4

	0,5

	0,45

	0,2

	0,3

	0,1

	0,2

	-0,05






	> 800 m

	0,8

	0,85

	0,75

	0,6

	0,65

	0,4

	0,4

	0,15







Coefficient Mbcombles


Le coefficient Mbcombles module le coefficient Bbio_max en fonction de la surface de plancher non habitable des combles aménagés pour les maisons individuelles. En effet, une maison avec des combles aménagés dispose d’un volume chauffé non habitable pour la partie dont la hauteur sous plafond est inférieure à 1,8 m et a donc des besoins énergétiques plus importants pour une même surface habitable ; le Bbio_max sera donc plus tolérant pour ces cas de figure.


Ce coefficient est calculé selon la formule suivante pour les maisons individuelles ou accolées :


[image: image]


Scombles représente la surface de plancher des combles aménagés dont la hauteur sous plafond est inférieure à 1,8 m et Sref la surface habitable.


Le coefficient Mbcombles est nul pour les logements collectifs.



Coefficients Mbsurf_moy et Mbsurf_tot



Le calcul des coefficients Mbsurf_moy et Mbsurf_tot est plus complexe à appréhender. L’expérience des précédentes réglementations a montré qu’il était plus simple d’obtenir de bonnes performances pour les grandes surfaces que pour les petites. Pour éviter de pénaliser les ménages faisant construire de petits logements, la RE 2020 corrige ses exigences en fonction de la surface.


Coefficients Mbsurf_moy en fonction de la surface moyenne par logement du projet de maisons individuelles ou accolées














	Surface habitable moyenne des logements du bâtiment

	Mbsurf_moy






	Smoylgt ≤ 100 m2


	[image: image]






	100 m2 < Smoylgt ≤ 150 m2


	[image: image]






	Smoylgt > 150 m2


	[image: image]







Coefficients Mbsurf_moy en fonction de la surface moyenne par logement du projet en logements collectifs














	Surface habitable moyenne des logements du bâtiment

	Mbsurf_moy






	Smoylgt ≤ 80 m2
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	80 m2 < Smoylgt ≤ 120 m2


	[image: image]






	Smoylgt > 120 m2


	[image: image]







Le coefficient Mbsurf_tot correspond au coefficient de modulation selon la surface habitable totale du bâtiment ou de la partie de bâtiment. Il est nul pour les maisons individuelles ou accolées.


Coefficients Mbsurf_tot en fonction de la surface totale par logement du projet en logements collectifs














	Surface habitable du bâtiment

	Mbsurf_tot






	Shab ≤ 1 300 m2


	[image: image]






	Shab > 1 300 m2


	0







Coefficient Mbbruit


Le coefficient Mbbruit prend en compte l’exposition au bruit des infrastructures de transport à proximité du bâtiment. En effet, si l’on habite à côté d’un aéroport à Marseille, on ne va pas pouvoir ouvrir ses fenêtres pour rafraîchir son intérieur en été, on aura donc des besoins en refroidissement plus importants ; le Bbio_max sera plus tolérant.


Un bâtiment situé dans une zone considérée comme calme sera en zone de bruit Br1 ; un lieu situé dans une zone de bruit modéré sera en zone Br2 ; une zone bruyante sera de type Br3.




Zone de bruit


La détermination des classes Br1, Br2 et Br3 s’effectue en fonction :


/du classement en catégorie des infrastructures de transports terrestres au voisinage de la construction ; ce classement des voies est donné par un arrêté préfectoral conformément à l’article R571-38 du code de l’environnement ;


/de la situation de la baie par rapport à ces infrastructures ;


/de la situation du bâtiment par rapport aux zones A, B, C ou D du plan d’exposition au bruit (PEB) de l’aéroport le plus proche. Le PEB est approuvé par un arrêté préfectoral (articles R112-4 à R112-17 du code de l’urbanisme).





Coefficients Mbbruit en fonction de la zone de bruit et de la zone géographique du projet de maisons individuelles ou accolées




























	Zone de bruit \ Zone climatique

	H1a

	H1b

	H1c

	H2a

	H2b

	H2c

	H2d

	H3






	Br1

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0






	Br2, Br3

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0,1

	0,1







Coefficients Mbbruit en fonction de la zone de bruit et de la zone géographique du projet en logements collectifs




























	Zone de bruit \ Zone climatique

	H1a

	H1b

	H1c

	H2a

	H2b

	H2c

	H2d

	H3






	Br1

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0






	Br2, Br3

	0

	0

	0,1

	0

	0

	0,1

	0,2

	0,2







Exemple de calcul du Bbio_max


Pour une maison individuelle de 170 m2 située dans les Hautes-Pyrénées (H2c), à 500 m d’altitude, sans combles aménagés (Scombles = 0 m²) et dans une zone calme (Br1), le coefficient Bbio_max est :


[image: image]


La consommation conventionnelle d’énergie primaire maximale


La consommation conventionnelle des bâtiments pour les usages en éclairage artificiel, mobilité des occupants interne au bâtiment (ascenseurs, par exemple), chauffage, ventilation, refroidissement, production d’eau chaude sanitaire et leurs auxiliaires est déterminée par le coefficient Cep (voir le chapitre 7). Il est exprimé en kWhep/(m²Shab.an), c’est-à-dire en énergie primaire. Le coefficient Cep doit être inférieur à une valeur maximale (Cep_max).


Comme le Bbio_max, le Cep_max varie d’un bâtiment à l’autre. Il dépend de la localisation géographique, l’altitude, la surface, la surface de combles aménagés, de l’utilisation du bâtiment et de son environnement immédiat.


Le niveau d’exigence moyen (Cep_maxmoyen) pour la maison individuelle est de 75 kWhep/(m².an). Il est de 85 kWhep/(m².an) pour l’usage de logements collectifs.


Cep_max = Cep_maxmoyen × (1 + Mcgéo + Mccombles + Mcsurf_moy + Mcsurf_tot + Mccat)


Mcgéo module le Cep_max en fonction de la zone géographique et de l’altitude pour compenser les disparités météorologiques et altimétriques en France.


Coefficients Mcgéo en fonction de l’altitude et de la zone géographique du projet de maisons individuelles ou accolées




























	Altitude \ Zone climatique

	H1a

	H1b

	H1c

	H2a

	H2b

	H2C

	H2d

	H3






	< 400 m

	0,1

	0,15

	0,1

	-0,05

	0

	-0,1

	-0,15

	-0,2






	400 m – 800 m

	0,4

	0,5

	0,4

	0,15

	0,3

	0,05

	0

	-0,1






	> 800 m

	0,75

	0,85

	0,75

	0,55

	0,6

	0,35

	0,25

	0,15







Coefficients Mcgéo en fonction de l’altitude et de la zone géographique du projet en logements collectifs




























	Altitude \ Zone climatique

	H1a

	H1b

	H1c

	H2a

	H2b

	H2C

	H2d

	H3






	< 400 m

	0,05

	0,05

	0,05

	-0,1

	0

	-0,15

	-0,1

	-0,15






	400 m – 800 m

	0,35

	0,4

	0,35

	0,2

	0,2

	0,05

	0,05

	-0,1






	> 800 m

	0,55

	0,65

	0,55

	0,45

	0,5

	0,3

	0,3

	0,15







Le coefficient Mccombles module le Cep_max de la même manière que Mbcomble pour le Bbio_max et se calcule de la même manière.


Comme pour le Bbio, le Cep_max est modulé selon la surface moyenne des logements.


Coefficients Mcsurf_moy en fonction de la surface moyenne par logement du projet de maisons individuelles ou accolées














	Surface habitable moyenne des logements du bâtiment

	Mcsurf_moy






	Smoylgt ≤ 100 m2
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	100 m2 < Smoylgt ≤ 150 m2
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	Smoylgt > 150 m2


	[image: image]







Coefficients Mcsurf_moy en fonction de la surface moyenne par logement du projet en logements collectifs














	Surface habitable moyenne des logements du bâtiment

	Mcsurf_moy






	Smoylgt ≤ 40 m2
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	40 m2 < Smoylgt ≤ 80 m2


	[image: image]






	80 m2 < Smoylgt ≤ 120 m2


	[image: image]






	Smoylgt > 120 m2


	[image: image]







De même, le coefficient Mcsurf_tot module le Cep_max selon la surface habitable totale du bâtiment.


Il est nul pour les maisons individuelles ou accolées.


Coefficients Mcsurf_tot en fonction de la surface moyenne par logement du projet en logements collectifs














	Surface du bâtiment

	Mcsurf_tot






	Shab ≤ 1 300 m2
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	Shab > 1 300 m2


	0







Comme pour le Bbio_max, le Cep_max est modulé selon la catégorie de contraintes extérieures du bâtiment.


Coefficients Mccat en fonction de la catégorie de contraintes extérieures et de la zone géographique du projet pour les maisons individuelles ou accolées




























	Catégorie de contraintes extérieures \ Zone climatique

	H1a

	H1b

	H1c

	H2a

	H2b

	H2C

	H2d

	H3






	Catégorie 1

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0






	Catégorie 2

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0,1

	0,1







Coefficients Mccat en fonction de la catégorie de contraintes extérieures et de la zone géographique du projet pour les logements collectifs




























	Catégorie de contraintes extérieures \ Zone climatique

	H1a

	H1b

	H1c

	H2a

	H2b

	H2C

	H2d

	H3






	Catégorie 1

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0






	Catégorie 2

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0,1

	0,1









Les catégories de contraintes extérieures


Un local est de catégorie 2 s’il est muni d’un système de climatisation et si la condition suivante est respectée : simultanément, le local est situé dans une zone à usage d’habitation, ses baies sont exposées au bruit Br2 ou Br3, et le bâtiment est construit en zone climatique H2d ou H3 à une altitude inférieure à 400 m.


Un local est de catégorie 1 dans les autres cas.


Un bâtiment est de catégorie 2 si tous les locaux (autres qu’à occupation passagère) qui le constituent sont eux-mêmes de catégorie 2. Dans tous les autres cas, le bâtiment est de catégorie 1.





Exemple de calcul du Cep_max


Pour un immeuble de collectif de 40 logements pour une surface habitable totale de 2 000 m² et moyenne par logement de 50 m², une surface de combles aménagés de 200 m², situé à Paris (H1a) et situé dans une zone très bruyante (Br3/catégorie 1), le coefficient Cep_max est :


[image: image]




Bon à savoir


Les consommations conventionnelles peuvent être très différentes des consommations réelles de votre maison lorsque vous l’habiterez. En effet, la méthode de calcul Th-BCE 2020 se base sur des scénarios d’utilisation conventionnels et non sur la vraie utilisation que vous ferez de votre habitation. À titre d’exemple, vous aurez des consommations réelles supérieures si vous chauffez à 22 °C, car la méthode de calcul considère que vous chauffez à 19 °C. De la même manière, un foyer de cinq personnes aura des consommations réelles d’eau chaude sanitaire supérieures à celles d’un foyer de trois. En revanche, la méthode de calcul ne fait pas de différence entre ces deux situations pour une maison de même taille.





La consommation conventionnelle d’énergie primaire non renouvelable maximale


Attention, ce n’est pas tout de respecter l’exigence de Cep, il faut aussi respecter l’exigence de Cep,nr : la consommation conventionnelle d’énergie primaire non renouvelable. En effet, contrairement à la RT 2012, la RE 2020 distingue les consommations selon leurs origines : renouvelables ou non.


Tout comme le Cep, le coefficient Cep,nr (qui s’exprime également en kWhep/(m2Shab.an)) doit être inférieur à une valeur maximale (Cep,nr_max). La formule de calcul du Cep,nr_max est strictement identique à celle du Cep_max ; les valeurs des coefficients modulateurs le sont également. Seules les valeurs des Cep_maxmoyen et Cep,nr_maxmoyen diffèrent.


Le niveau d’exigence moyen (Cep,nr_maxmoyen) pour la maison individuelle est de 55 kWhep/(m².an). Il est de 70 kWhep/(m².an) pour l’usage de logements collectifs.


Si l’on reprend l’exemple du précédent calcul du Cep_max, pour le même type de projet (40 logements pour une surface habitable totale de 2 000 m² et moyenne de 50 m², une surface de combles aménagés de 200 m², situé à Paris (H1a) et situé dans une zone très bruyante (Br3/catégorie 1), le coefficient Cep,nr_max est :


[image: image]


Nous verrons au chapitre 7, dédié aux équipements, comment sont calculés le Cep et le Cep,nr et en particulier comment sont converties les énergies finales en énergies primaires, selon l’origine de l’énergie.



Les émissions maximales de gaz à effet de serre liées aux consommations d’énergie



Comme indiqué au chapitre 1, l’une des grandes nouveautés de la RE 2020 est qu’elle fixe des exigences de résultats sur les émissions de gaz à effet de serre et donc d’impact sur le changement climatique, et ce, à deux niveaux :


/les émissions de gaz à effet de serre liées aux composants du bâtiment et à leur mise en œuvre selon une analyse du cycle de vie (fabrication des matériaux, construction, entretien, fin de vie), fixé conventionnellement à 50 ans ;


/les émissions de gaz à effet de serre liées aux consommations d’énergie liées à l’usage du bâtiment pendant sa durée de vie, fixée conventionnellement à 50 ans.


L’impact sur le changement climatique associé aux consommations d’énergie est défini par un indicateur exprimé en kg équivalent CO2/m², noté « Icénergie » (Ic pour « impact carbone »).


Le coefficient Icénergie doit être inférieur à une valeur maximale (Icénergie _max).


Comme les autres exigences, Icénergie_max varie d’un bâtiment à l’autre et dépend de l’usage du bâtiment, de sa localisation géographique, de son altitude, de sa surface de combles aménagés, de sa surface moyenne et de son niveau de contraintes extérieures au bâtiment. La formule de calcul Icénergie_max est la même que celle du Cep_max :


Icénergie_max =


 Icénergie_maxmoyen × (1 + Mcgéo + Mccombles + Mcsurf_moy + Mcsurf_tot + Mccat)


L’exigence Icénergie_maxmoyen sera progressivement de plus en plus forte, avec deux jalons prévus en 2025 et 2028 qui constituent autant de marches de rehaussement.


La valeur du Icénergie_maxmoyen (voir tableau page suivante) pour les maisons individuelles implique l’impossibilité de recourir à l’énergie gaz pour se chauffer en maison individuelle, à deux exceptions près.


Pour les maisons individuelles ou accolées, la valeur de Icénergie_maxmoyen est exceptionnellement fixée à 280 kgéqCO2/m² (ce qui permet alors le chauffage au gaz), lorsque :


/la parcelle est concernée par un permis d’aménager octroyé avant le 1er janvier 2022, prévoyant un raccordement au réseau de gaz,


/et que la demande de permis de construire de la maison est déposée avant le 31 décembre 2023. Au-delà de cette date-là, la mise en place d’une énergie au gaz sera 100 % impossible en maisons individuelles.


Valeurs de Icénergie_maxmoyen en fonction de l’usage, des dates de dépôt de PC et du raccordement ou non à un réseau de chaleur urbain


















	

	
Icénergie_maxmoyen







	Usage de la partie de bâtiment et énergie utilisée

	PC déposé de 2022 à 2024

	PC déposé de 2025 à 2027

	PC déposé à partir de 2028






	Maisons individuelles ou accolées

	160 kgéqCO2/m²


	160 kgéqCO2/m²


	160 kgéqCO2/m²







	Logements collectifs raccordés à un réseau de chaleur urbain

	560 kgéqCO2/m²


	320 kgéqCO2/m²


	260 kgéqCO2/m²







	Logements collectifs – Autres cas

	560 kgéqCO2/m²


	260 kgéqCO2/m²


	260 kgéqCO2/m²








Côté immeubles de logements collectifs, l’utilisation de l’énergie gaz sera toujours possible jusqu’en 2025 à condition de la mixer avec une autre énergie permettant d’abaisser la valeur Icénergie du projet. Passé 2025, il ne sera pratiquement plus possible d’utiliser le chauffage au gaz pour les immeubles de logements collectifs.


Les émissions maximales de gaz à effet de serre liées à la construction du bâtiment


Les émissions de gaz à effet de serre liées à la mise en œuvre des composants du bâtiment, évaluées selon une analyse du cycle de vie (production et transport des matériaux, chantier de construction, entretien et remplacement tout au long de la vie du bâtiment, fin de vie), en tenant compte du stockage, pendant la vie du bâtiment, de carbone issu de l’atmosphère, sont déterminées par l’indicateur Icconstruction. Il est exprimé en « kg équivalent CO2/m² ». Le coefficient Icconstruction doit être inférieur à une valeur maximale (Icconstruction_max).


Tout comme les précédentes exigences de résultats, Icconstruction_max varie d’un bâtiment à l’autre selon plusieurs paramètres de modulation :


Icconstruction_max =


 Icconstruction_maxmoyen × (1 + Micombles + Misurf) + Migéo + Miinfra + Mivrd + Mided


Tout comme le coefficient Icénergie_maxmoyen, le niveau d’exigence de Icconstruction_maxmoyen sera aussi de plus en plus faible au fil des ans. Il prend les valeurs indiquées dans le tableau ci-contre, en fonction de l’usage de la partie de bâtiment et de l’année à laquelle la demande de permis de construire correspondante est déposée.


Coefficients Icconstruction_maxmoyen en fonction de l’usage du bâtiment et étalé sur 10 ans




















	Usage de la partie de bâtiment

	Années 2022 à 2024

	Années 2025 à 2027

	Années 2028 à 2030

	À partir de 2031






	Maisons individuelles ou accolées

	640 kgéqCO2/m²


	530 kgéqCO2/m²


	475 kgéqCO2/m²


	415 kgéqCO2/m²







	Logements collectifs

	740 kgéqCO2/m²


	650 kgéqCO2/m²


	580 kgéqCO2/m²


	490 kgéqCO2/m²








Le coefficient Micombles est identique aux coefficients Mbcombles et Mccombles déjà présentés pour le Bbio_max et le Cep_max.


Le coefficient Misurf module l’Icconstruction_max selon la surface moyenne des maisons individuelles ou accolées, et selon la surface habitable totale des bâtiments collectifs. Il prend les valeurs indiquées dans les deux tableaux suivants.


Coefficients Misurf en fonction de la surface habitable totale du bâtiment en logements collectifs














	Surface moyenne des logements du bâtiment

	Misurf






	Si Shab ≤ 1 300 m2


	[image: image]






	Si 1 300 m2 < Shab < 4 000 m2


	[image: image]






	Si Shab ≥ 4 000 m2


	– 0,0945







Coefficients Misurf en fonction de la surface moyenne par logement du projet en maison individuelle ou accolées














	Surface moyenne des logements du bâtiment

	Misurf






	Si Smoylgt ≤ 120 m2


	[image: image]






	Si Smoylgt > 120 m2


	– 0,072







Le Migéo varie en fonction de la zone géographique et de l’altitude pour compenser les disparités météorologiques et altimétriques en France.


Coefficients Migéo en fonction de l’altitude et de la zone géographique du projet de maisons individuelles ou accolées et de logements collectifs




























	Altitude \ Zone climatique

	H1a

	H1b

	H1c

	H2a

	H2b

	H2C

	H2d

	H3






	≤ 400 m

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	30 kgéqCO2/m²


	30 kgéqCO2/m²







	> 400 m

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0

	0







Les coefficients Miinfra et Mivrd modulent Icconstruction_max pour minimiser les contraintes sur les fondations, les infrastructures, les voiries et réseaux divers du bâtiment. En effet, l’État considère qu’on a peu de maîtrise sur les émissions de gaz à effet de serre liées à ces postes-là et qu’il ne serait pas juste de pénaliser trop fortement les constructions sur des terrains qui imposent des fondations plus lourdes et donc à plus fort impact environnemental.


Coefficients Miinfra en fonction de l’impact sur le changement climatique du lot fondation et infrastructure (lot 2) du projet en maison individuelle ou accolée, et du projet en logements collectifs














	
Valeur de Iclot2 (lot infrastructure)


	Miinfra






	Si Iclot2 ≤ 40 kgéqCO2/m²


	0






	Si Iclot2 > 40 kgéqCO2/m²


	Iclot2 – 40







Le lot fondation et infrastructure (lot 2) se compose des fondations, des murs et structures enterrées, et des parcs de stationnement en superstructure (à l’exception des garages en maisons individuelles ou accolées).


Coefficients Mivrd en fonction de l’impact sur le changement climatique du lot VRD (lot 1) du projet en maison individuelle ou accolée














	
Valeur de Iclot1 (lot VRD)


	Mivrd






	Si Iclot1 ≤ 20 kgéqCO2/m²


	0






	Si Iclot1 > 20 kgéqCO2/m²


	Iclot2 – 20







Coefficients Mivrd en fonction de l’impact sur le changement climatique du lot VRD (lot 1) du projet en logements collectifs














	Valeur de Iclot1 (lot VRD)

	Mivrd






	Si Iclot1 ≤ 10 kgéqCO2/m²


	0






	Si Iclot1 > 10 kgéqCO2/m²


	Iclot1 – 10







Enfin, le coefficient Mided module le Icconstruction_max selon le nombre de données environnementales saisies par défaut (hors lots infrastructure, fondations, voiries et réseaux divers) dans le bilan carbone. Nous verrons au chapitre 5 que les données par défaut sont défavorables pour le calcul du Icconstruction par rapport aux données fournies par les industriels. Par le coefficient Mided, l’État se montre tolérant (en augmentant le Icconstruction_max) sur la saisie par défaut jusqu’à 2024, le temps que les industriels fournissent des informations spécifiques sur tous leurs produits. À l’inverse, à compter de 2028, la saisie de données par défaut aura un impact encore plus défavorable, car le Mided viendra alors réduire le Icconstruction_max du projet. Il sera encore plus important que le bureau d’études en charge du bilan carbone de votre construction choisisse des données spécifiques.


Coefficients Mided en fonction de l’impact sur le changement climatique provenant de données par défaut du projet en maison individuelle ou accolée


















	
Valeur de Icded


	Mided






	Année à laquelle la demande de permis de construire ou la déclaration préalable est déposée






	2022 à 2024

	2025 à 2027

	À partir de 2028






	Si Icded ≤ 370 kgéqCO2/m²


	0

	0

	0






	Si Icded > 370 kgéqCO2/m²


	0,3 × (Icded-370)

	0

	-0,3 × (Icded-370)







Coefficients Mided en fonction de l’impact sur le changement climatique provenant de données par défaut du projet en logements collectifs


















	
Valeur de Icded


	Mided






	Année à laquelle la demande de permis de construire ou la déclaration préalable est déposée






	2022 à 2024

	2025 à 2027

	À partir de 2028






	Si Icded ≤ 250 kgéqCO2/m²


	0

	0

	0






	Si Icded > 250 kgéqCO2/m²


	0,3 × (Icded-250)

	0

	-0,3 × (Icded
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